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 n° 282 319 du 22 décembre 2022 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. BRETIN 
Avenue de Broqueville 116/13 
1200 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 02 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mars 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2022.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me GREGOIRE loco Me L. BRETIN, 

avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et de 
confession catholique. Vous êtes née le 9 janvier 1989 à Loum au Cameroun. Vous êtes célibataire et 
avez deux enfants, une fille née au Cameroun et une fille née en Belgique. A l’appui de votre demande 
de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : en 2008, lorsque vous êtes âgée de 
19 ans, vos parents vous annoncent que vous allez devoir vous marier. Votre mère vous confirme que 
votre père vous a choisi un mari mais vous n’en savez pas plus, seulement que votre futur mari, plus âgé 
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que vous, est en train de vous construire une maison. Vous ne souhaitez pas ce mariage, d’autant plus 
que suite à cette annonce vous devez arrêter l’école et travaillez avec votre mère au champ.  
 
En 2010, vous n’êtes toujours pas mariée et rencontrez [É. K.], un jeune homme dont vous tombez 
amoureuse et avec lequel vous entamez une relation, dont seule votre mère est au courant. Vous partez 
avec [É.] vivre à Yaoundé auprès d’une de ses tantes, maman [C.]. Vous y faites une formation 
d’esthétique et travaillez un petit peu dans ce domaine. Vous tombez enceinte d’[É.] en 2012 et décidez 
de retourner au domicile familial pour accoucher entourée de votre maman, d’autant plus que la tante 
d’[É.] n’a pas de place pour accueillir un bébé. [É.] vous suit car il a également un domicile à Loum chez 
son père et souhaite s’investir dans la paternité. Votre père réagit mal lorsqu’il apprend votre 
accouchement imminent et refuse de rencontrer [É.]. Vos relations avec votre père sont très difficiles et il 
refuse de s’intéresser à votre fille, [L.].  
 
En novembre 2013, lorsque votre fille a six mois, une voiture se gare près de chez vous et un homme âgé 
accompagné de trois autres hommes en sort. Votre père vous dit que votre mari est venu vous chercher. 
Il vous force à mettre votre bébé dans les bras de votre mère et vous êtes emmenée de force avec cet 
homme qui déclare être votre mari. Il s’agit en fait du propriétaire foncier qui possède les champs sur 
lesquels vos parents travaillent. Vous êtes la quatrième épouse de cet homme, prénommé [A. J. N.] et 
vivez seule dans un appartement qu’il a fait construire pour vous et où il vous rejoint toutes les quatre 
semaines. Il est très sévère et parfois violent avec vous, y compris sexuellement, lorsqu’il vous force à 
faire des pratiques contre votre volonté. Il vous empêche de voir votre mère car il estime qu’elle vous 
soutient dans votre rébellion contre lui, se rendant bien compte que vous ne l’acceptez pas et ne voulez 
pas vous marier avec lui, et vous n’avez pas non plus le droit de voir votre fille, ce que vous vivez très 
mal. Vous pouvez uniquement communiquer avec votre père, qui vient parfois vous rendre visite. Durant 
les trois ans que vous passez avec lui, vous faites deux fausses couches, suites aux maltraitances subies.  
 
Etant donné que [J. N.] possède des plantations, vous devez l’aider lors des récoltes de cacao. A cette 
occasion, vous parvenez à discuter rapidement avec une autre de ses épouses, mais ce sera l’unique 
fois. Lors de vos déplacements, vous êtes toujours accompagnée d’un chauffeur prénommé [R.], qui vous 
accompagne partout si vous devez faire des courses au marché. Vous ne sortez donc jamais seule.  
 
Un jour en 2016, [R.], qui sait que vous étiez en relation avec [E. K.] auparavant, vous annonce qu’il a 
entendu que ce dernier serait décédé. Choquée de cette nouvelle, vous faites un malaise et demandez 
confirmation à votre père, qui vous confirme la nouvelle. D’après votre chauffeur, la rumeur court que c’est 
[J. N.] qui l’aurait empoisonné, voyant que vous étiez toujours amoureuse de lui. Vous décidez alors de 
vous enfuir, ne pouvant plus supporter ce mariage forcé, [E.] étant votre dernier espoir de reprendre une 
vie normale dans le futur. Préparant votre fuite, vous vous rendez au marché faire des courses 
accompagnées de [R.] et vous en profitez pour prendre la fuite, vous cachant d’abord derrière les 
étalages, puis vous rendant chez un marchand que vous connaissez et qui était proche d’[É.], lui 
demandant de l’aide. Celui-ci accepte et vous aide à vous cacher dans une voiture remplie de cageots de 
tomates et c’est ainsi que vous fuyez la ville. Vous vous retrouvez à Pendia et retrouvez le marchand qui 
connait [É.] et qui vous aide à prendre le bus vers Yaoundé pour rejoindre maman [C.]. Cette dernière 
vous accueille mais vous explique qu’hormis vous faire quitter le pays elle ne peut rien faire pour vous 
dans ces conditions. Vous passez plusieurs semaines chez elle, durant lesquelles elle rentre en contact 
avec votre mère pour que celle-ci lui fasse parvenir des documents. Durant votre séjour à Yaoundé, vous 
apprenez que votre maison a été en grande partie brulée au cours d’un incendie dont on ne connait pas 
réellement l’origine. Vous apprenez également que peu après l’incendie vos parents se sont séparés et 
ne vivent plus ensemble car votre père en a beaucoup voulu à votre mère à cause de votre fuite, se 
montrant violent avec cette dernière.  
 
Vous obtenez votre passeport en février 2017 et passez encore sept mois chez maman [C.]. Vous quittez 
le Cameroun le 15 septembre 2017, en direction d’Istanbul où un ami de maman [C.] vous attend et vous 
accueille. Il vous aide ensuite à trouver un passeur pour quitter la Turquie. Vous faites la traversée en 
bateau jusqu’en Grèce, êtes secourue par les garde-côtes grecs, puis passez plusieurs mois à Moria où 
vous introduisez une demande de protection internationale. Après plusieurs mois passés en Grèce dans 
la précarité, vous parvenez à quitter illégalement le pays en direction de la Belgique, en février 2018, 
avant d’obtenir une réponse des autorités de l’asile grecques. En Belgique, vous rencontrez un homme 
belge d’origine camerounaise, [C. T.] et tombez enceinte de lui. Le 5 novembre 2018, vous introduisez 
votre demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers [ci-après OE]. Vous 
accouchez d’[A.] le 18 février 2019. Elle souffre d’une anomalie génétique rare, entrainant un handicap 
moteur et de l’autisme.  
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Afin d’étayer votre demande, vous présentez les documents suivants : votre passeport délivré le 2 février 
2017 en version originale, votre acte de naissance en version originale, la copie de l’acte de naissance 
de votre fille [A. T.] et deux copies de documents médicaux concernant votre fille [A.], datés du 6 juin 2019 
et du 29 janvier 2020.  
 
B. Motivation  
 

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, 
relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, 
étant donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 
votre procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent.  
 
Cela étant, après un examen approfondi de votre dossier, force est de constater que vous n’avez pas 
établi dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
 
En effet, à l’appui de votre demande, vous affirmez qu’en cas de retour au Cameroun, vous craignez 
l’homme auquel vous auriez été mariée de force, [A. J. N.]. Vous affirmez également craindre que votre 
père vous oblige à retourner chez cet homme (Cf. Notes de l’entretien personnel du 13/12/2021, [ci-après 
NEP 1, pp. 8-9 et 16] et notes de l’entretien personnel du 17 janvier 2022, [ci-après NEP 2], p.18). Or, 
plusieurs éléments empêchent de considérer vos déclarations à ce sujet comme crédibles, ce qui remet 
en cause le bien-fondé de votre demande de protection internationale. En effet, le CGRA n’est nullement 
convaincu par la réalité du mariage forcé que vous auriez connu à l’âge de vingt-quatre ans, ce qui met 
en cause l’intégralité de votre récit d’asile et ce, pour les raisons qui suivent.  
 
En préambule, le CGRA estime que votre profil correspond extrêmement peu à celui d’une 
personne susceptible d’être mariée de force et incapable de s’y opposer, puisqu’il ressort de vos 
déclarations que vous avez un profil éduqué, ayant fréquenté l’école secondaire jusqu’à la terminale, que 
vous n’avez pas terminée (NEP 2, p.4), que vous avez vécu plusieurs années à Yaoundé avec votre petit 
ami, où vous avez fait une formation et travaillé, et ce après l’annonce du mariage (NEP 1, p.8 et NEP 2, 
p.7), que vous avez eu un enfant avec votre petit ami et que vous étiez déjà âgée de vingt-quatre ans au 
moment où votre père vous envoie de force chez l’homme avec lequel il a conclu un accord (NEP 1, p.12 
et NEP 2, p,8.). En outre, bien que vous affirmez que les mariages forcés sont une pratique commune 
chez vous, vous ne donnez qu’un seul exemple de votre entourage, survenu dans votre enfance, où votre 
cousine aurait été enlevée pour un mariage avec le roi de la région, à l’âge de dix-huit ans (NEP 1, p.17) 
ce qui, à considérer cet événement comme établi, ne suffit pas à conclure que les mariages forcés sont 
une pratique usuelle au sein de votre famille. Ces constats permettent d'établir que vous ne présentez 
pas le profil d'une jeune fille ayant grandi dans une famille strictement traditionnelle et se retrouvant sans 
ressources personnelles pour s'opposer à un mariage forcé.  
 
Outre ces éléments contextuels, le CGRA estime que votre récit est empreint d’incohérences et de 
lacunes, à un point qui ne permet nullement d’accorder de crédit à ce mariage forcé dont vous 

déclarez avoir été la victime.  

 

Tout d’abord, il y a lieu de constater que le laps de temps entre l’annonce du mariage et votre départ vers 
votre foyer marital apparaît comme étant démesurément long. Vous expliquez que l’on vous annonce ce 
mariage que vous allez devoir subir de force en 2008, à l’âge de 19 ans (NEP 1, p.11 et NEP 2, p.3) mais 
que ce n’est qu’en 2013 que cette union forcée a lieu, soit cinq ans après l’annonce (NEP 1, p.12), ce qui 
est une période excessivement longue, surtout si l’on considère votre âge adulte et non pas adolescent 
au moment de cette annonce. Le fait que votre futur mari soit en train de vous construire une maison 
(NEP2, p.5) n’est pas un argument suffisant à expliquer un délai aussi long avant que vous soyez obligée 
de partir avec lui.  
 
Aussi, vous déclarez que vous ne prenez pas la nouvelle de votre futur mariage très sérieusement et que 
l’on ne vous en parle plus pendant un petit temps après l’annonce (NEP 2, pp.3-4), ce qui pose question 
au CGRA, troublé tant par le flou autour des préparatifs de ce mariage que par votre réaction. En outre, 
vous déclarez d’abord avoir dû arrêter l’école pour vous préparer à être une bonne épouse (NEP 1, p.11), 
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puis, au cours du deuxième entretien personnel, vous expliquez que votre père n’a pas payé pour votre 
inscription en terminale car vous aviez déjà trop raté (NEP 2, p.4) et que l’annonce de votre mariage était 
plutôt progressive, de peur que vous ne fuyez la maison (ibidem). Le flou autour des véritables raisons 
pour lesquelles vous arrêtez l’école, de l’annonce du mariage et des cinq ans durant lesquels il ne se 
passe rien à ce sujet, ne permettent pas au CGRA d’être convaincu par vos déclarations.  
 
De plus, il y a lieu de souligner le fait que vous déclarez vous être mise en couple avec [É. K.] dès 2010, 
avec lequel vous partez vivre à Yaoundé et où ce dernier travaille comme chauffeur de taxi pendant que 
vous faites une formation d’esthéticienne (NEP 1, p.8). Vous vivez donc librement avec votre petit ami, 
dans la capitale du pays et parvenez à subvenir à vos besoins, bien que vous déclariez vivre chez maman 
[C.], une tante à [É.] qui vous héberge (NEP 1, p.8 et NEP 2, p.7). De prime abord, le déroulement de 
votre vie jusqu’à votre accouchement ne semble en rien correspondre à celui de quelqu’un qui doit subir 
un mariage arrangé contre sa volonté. Ce constat se confirme encore lorsque vous déclarez retourner de 
votre plein gré à votre domicile familial, afin d’y accoucher (NEP 1, p.12 et NEP 2, p.7) et ce, bien que 
votre père soit formellement contre cette grossesse qu’il apprend en dernière minute (NEP 2, p.7). Dès 
lors, le CGRA a le plus grand mal à croire en une telle prise de risque de votre part et le fait que la tante 
d’[É.] ait dit que peut-être que votre père avait déjà oublié ce projet de mariage (NEP 1, p.12) ne suffit pas 
à justifier le choix d’affronter pareil danger, qui équivaut véritablement à retourner à l’endroit où la menace 
d’un mariage avec un inconnu plane sur vous. D’ailleurs, selon vous, à cette occasion, votre père aurait 
même dit « comment il va épouser une femme qui va accoucher » en parlant de votre futur mari (NEP 1, 
p.8), ce qui signifie que sa volonté était toujours bel et bien d’actualité. Ajoutons que vous précisez que le 
père de votre fille, [É.], a un domicile à Loum (NEP 1, p.12). Aussi, une autre option que de retourner au 
domicile familial tout en n’étant pas loin de votre mère aurait été envisageable, puisque vous affirmez 
d’ailleurs qu’[É.] a déménagé à Loum avec vous et qu’il était présent pour votre accouchement (ibidem). 
Vous déclarez également que votre père vous aurait déjà dit explicitement qu’il allait vous envoyer chez 
votre mari et que votre bébé resterait avec votre mère (NEP 2, p.9), ce qui à nouveau témoigne que le 
projet de vous marier était présent chez votre père. Pourtant, vous déclarez ne pas y croire et que cela 
vous semblait logique que ce mariage n’arriverait pas avant que votre fille n’ait deux ans (ibidem). Un 
comportement aussi imprudent face au projet tout à fait explicite de votre père de vous marier de force 
apparait comme étant incompatible avec l’existence d’une réelle crainte dans votre chef. De telles 
incohérences dans votre comportement avant votre union forcée alléguée entament sérieusement votre 
crédibilité et ne permettent pas au CGRA d’accorder foi à vos propos.  
 
Ce constat est renforcé par le récit de votre départ forcé auprès de [J. N.]. En effet, plusieurs contradictions 
sont constatées dans vos déclarations successives à ce sujet. Lors de votre premier entretien personnel, 
vous déclarez que [J. N.] arrive chez vous en voiture, accompagné de trois jeunes hommes (NEP 1, p.12) 
et que vous êtes embarquée de force avec lui ce jour-là. Lors de votre deuxième entretien personnel, 
vous déclarez que [J. N.] arrive accompagné de deux jeune hommes et d’une femme, restée dans la 
voiture (NEP 2, p.9), ce qui est manifestement en contradiction avec vos premières déclarations. Au cours 
du premier entretien personnel, vous avez également affirmé que votre père vous a d’abord sommé de 
donner votre bébé à votre maman, ce que vous avez fait, puis a pris votre main et l’a mise dans la main 
de cet homme, disant une phrase de type « je te la donne », puis vous a dit « lève-toi et suis-le, c’est ton 
mari » (NEP 1, p.12), alors que lors du deuxième entretien personnel vous déclarez que c’est [J. N.] qui 
arrive, saluant d’abord vos parents, puis vous tend la main que vous lui tendez en retour pour le saluer et 
vous dit qu’il est votre mari (NEP 2, p.9), ce qui est sensiblement différent. Au cours du second entretien 
personnel, vous déclarez en outre que vous saviez que cela allait arriver et que ce n’est pas une surprise 
(ibidem), alors que vous n’avez jamais dit que vous vous attendiez à cet événement auparavant. Notons 
aussi que vous avez d’abord déclaré n’avoir aucune idée de montant de la dot (NEP 1, p.17) pour ensuite 
énumérer tous les cadeaux reçus au moment de la dot au cours du deuxième entretien personnel, à 
laquelle vous n’auriez d’ailleurs pas eu le droit d’assister (NEP 2, p.9), ce qui est une incohérence de plus 
dans votre récit de mariage. A la lumière de ces observations, l’évènement que vous relatez n’emporte 
pas la conviction du CGRA qui ne considère pas crédible votre départ de force auprès de [J. N.], au vu 
des nombreuses contradictions et incohérences soulevées.  
 
A cela s’ajoutent d’autres invraisemblances, comme le fait qu’aucune cérémonie de mariage n’ait eu lieu 
(NEP 1, pp.16 et 19). Vous tentez d’expliquer cela par le fait que la cérémonie devait avoir lieu une fois 
que vous auriez effectivement accepté ce mariage (NEP 2, p.10), ce qui n’a que très peu de sens dans la 
mesure où il s’agit d’un mariage forcé. De surcroît, il est étonnant que cet homme souhaite ce mariage 
alors que vous venez d’accoucher, que vous vous déclarez en couple avec un jeune homme qui est le 
père de l’enfant et est impliqué dans son éducation et que vous avez déjà près de vingt-cinq ans au 
moment où vous partez chez votre époux (NEP 1, p.14 et NEP 2, 8). Face à ces déclarations, le CGRA a 
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du mal à saisir l’intérêt de [J. N.] à vous prendre comme épouse, dans le contexte que vous décrivez. 
Soulignons, au surplus, que vous n’êtes ni de la même origine ethnique ni de la même religion, puisque 
vous êtes d’origine ethnique bamiléké et catholique (NEP 1, p.3) alors que lui est d’origine ethnique bassa 
et musulman (NEP 2, pp.2-3). Il s’agit d’éléments supplémentaires menant à mettre en cause la réalité de 
ce mariage forcé.  
 
Notons aussi que dans le cadre de votre interview à l’OE, vous avez déclaré ne pas connaitre le nom de 
votre époux (Cf. Dossier administratif, Questionnaire CGRA du 6 août 2019). Vous tentez d’expliquer cette 
lacune par le fait que vous étiez fort stressée ce jour-là et en présence de votre bébé (NEP 1, p.20) ce 
que le CGRA entend. Néanmoins, il ne peut s’empêcher d’être étonné par un tel oubli, puisqu’au cours 
de vos entretiens personnels au CGRA, vous avez déclaré avoir vécu trois ans avec lui (NEP 1, p.4). Le 
CGRA remarque aussi que dans le cadre de votre interview à l’OE, vous n’avez jamais explicitement 
déclaré avoir vécu avec votre mari. Vous dites par exemple que « tout le village a raconté que c’est le 
monsieur qui voulait m’épouser qui est le responsable de la mort du père de mon enfant », que « les 
champs sur lesquels travaille mon père appartiennent à ce monsieur qui veut m’épouser » (Cf. Dossier 
administratif, Questionnaire CGRA du 6 août 2019). Le CGRA ne peut s’empêcher de remarquer cette 
grande différence de syntaxe entre vos déclarations à l’OE et vos déclarations faites au cours de vos 
entretiens personnels au CGRA, qui selon lui ne peuvent pas être uniquement apparentés au stress de 
l’entretien.  
 
Force est de constater également que vous ne connaissez que très peu de choses au sujet de votre mari 
et de sa famille. Vous ne connaissez ni son âge ni sa date de naissance (NEP 2, p.3), vous ne savez pas 
combien d’enfants il a (NEP 2, p.15) et vous ne donnez que très peu de détails sur sa personnalité, 
expliquant uniquement que c’est le genre de personne qui va jusqu’au bout de son idée, quitte à utiliser 
la force, qu’il est possessif, directif et ne supporte pas la contradiction (NEP 1, p.19 et NEP 2, p.11). 
Hormis son caractère autoritaire, vous ne donnez pas beaucoup de détails à son sujet et vous montrez 
très lacunaire au sujet du déroulement de ses journées, lorsqu’il passait la semaine avec vous (NEP 2, 
p.13). Quant aux membres de sa famille, vous mentionnez sa sœur que vous n’auriez vu que très peu, 
une fois puis deux fois, d’après vos déclarations évolutives (NEP 1, pp.17 et 20) et mentionnez deux frères 
que vous n’auriez jamais rencontré, malgré le fait que [J. N.] était régulièrement en contact avec l’un 
d’entre eux (NEP 2, pp.11 à 13). Il ressort donc de vos propos que vous ne connaissez personne d’autre 
de la famille de votre mari puisque vous n’auriez pas assisté à votre dot et qu’il n’y aurait pas eu de 
cérémonie de mariage (NEP 1, p.16-17 et NEP 2, p.9). Le CGRA a pourtant beaucoup de mal à croire en 
des propos aussi flous au sujet des membres de la famille d’une personne avec laquelle vous avez vécu 
maritalement pendant trois ans et estime qu'il n'est pas crédible que vous n'ayez rencontré personne de 
sa famille. Mais surtout, il relève une contradiction de taille puisque au cours du premier entretien 
personnel, vous affirmez que le père de [J. N.] est mort et vous dites ne jamais avoir vu sa mère qui se 
rendait uniquement chez les autres coépouses, ce que vous expliquez en substance par le fait que vous 
n’étiez pas encore considérée comme une bonne épouse (NEP 1, p.17) alors qu’au cours du deuxième 
entretien personnel, vous annoncez que ses deux parents sont décédés (NEP 2, p.12). Il s’agit d’un 
élément contradictoire de plus qui conforte le CGRA dans l’idée que vous ne lui avez pas fait part d'une 
situation réelle et qui l’empêche d’accorder le moindre crédit à vos propos. 
 
 Le fait que vous viviez dans votre propre appartement et que chacune des femmes de [J. N.] résidait 
dans un logement complétement séparé (NEP 1,pp.12,17,18), couplé au fait que vous n’avez jamais 
rencontré vos coépouses, hormis une fois lors d’une récolte de cacao sur une plantation, sur laquelle là 
aussi, les épouses ne se parlaient jamais ni même ne se croisaient afin de ne pas se disputer (NEP 2, 
p.16) contribue à déforcer encore plus la crédibilité de votre récit, car il est invraisemblable que vous ayez 
été à ce point isolée durant vos trois ans de vie commune. Dans le même ordre d’idées, il est également 
invraisemblable que vous n’ayez pas plus de choses à raconter sur des fêtes ou des évènements familiaux 
auxquels vous auriez assisté. Vous mentionnez uniquement un repas auquel vous auriez été chez la sœur 
de votre époux et dites n’avoir jamais eu le droit de participer à d’autres événements avec lui (NEP 1, 
pp.19-20 et NEP 2, p.16), ce qui est stupéfiant et ne donne aucune vue sur le quotidien et le déroulement 
d’une vie maritale que vous auriez connue pendant trois ans. Partant, force est de conclure que ces 
déclarations, dénuées de détails spécifiques et de sentiment de vécu, sont insuffisantes pour croire que 
vous avez effectivement partagé votre vie avec [J. N.]. Le fait qu’il s’agisse d’une union forcée n’enlève 
en rien le fait que le CGRA est en droit d’attendre que vous soyez plus spécifique et consistante dans 
votre récit de vie maritale. Les violences sexuelles et viols que vous décrivez (NEP 1, pp.12-13 et NEP 2, 
p.12) ne suffisent pas à renverser le constat de la crédibilité défaillante de votre récit de mariage forcé et 
ne peuvent nullement combler les multiples lacunes et contradictions relevées dans l’analyse supra.  
 



  

 

 

CCE X - Page 6 

Dès lors que votre mariage forcé ne peut aucunement être considéré comme crédible, la fuite du domicile 
de [J. N.] qui découle de votre récit (NEP 1, p.14 et NEP 2, p.16-17) ne peut évidemment pas non plus 
être tenue pour établie. Partant, le CGRA estime que vous ne lui avait pas fait part des véritables raisons 
de votre départ du Cameroun.  
 
Quant aux éventuelles craintes en cas de retour pour votre fille, née en Belgique avec un lourd handicap 
(NEP 1, p.20), le CGRA constate qu’elle peut manifestement se prévaloir de la nationalité belge 
puisqu’elle a été reconnue par son père (NEP 1, pp.4-5) et qu’elle jouit donc des mêmes droits que 
n’importe quel autre citoyen belge.  
 
Ainsi, pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une 
crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans votre chef.  
 
Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande ne permettent pas d’inverser le sens de 
cette décision. En effet, votre passeport et votre acte de naissance (Cf. farde Documents, pièces n°1 et 
2) attestent de votre identité, de votre origine camerounaise et de votre date de départ du Cameroun, 
éléments qui ne sont nullement remis en cause par la présente décision. L’acte de naissance de votre 
fille [A.] (Cf. farde Documents, pièce n°3) atteste uniquement de sa naissance en Belgique et de sa filiation 
avec vous, alors que les documents médicaux à son sujet (Cf. farde Documents, pièce n°4) mentionnent 
sa condition de santé, ce qui n’est pas non plus contesté par la présente décision, mais ne donnent 
aucune information probante sur les problèmes que vous dites avoir connus au Cameroun. 
 
Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la Loi 
sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande de 
protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre 
au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur les étrangers. 
 
Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder 
le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 
d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 
risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
 Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 
Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/ files/rapporten/coifocuscameroun.criseanglophone-
situationsecuritaire20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une 
crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux 
deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 
clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 
disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 
précisément dans la commune de Loum (Littoral) dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères 
définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 
exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 
sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 
telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 
 
 C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. La requête 
 

2.1 Dans son recours, la requérante ne développe pas de critique à l’encontre du résumé des faits tel qu’il 
est exposé dans le point A de la décision entreprise. 

 

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque la violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 al. 

2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers, ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de l'article 1er 

de la Convention de Genève (du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, modifié par l’article 1er, 

§2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; 

la violation des principes généraux de bonne administration, « dont le devoir de prudence, de précaution, 

le principe de légitime confiance et l'obligation de prendre en compte l'ensemble des éléments pertinents 

du dossier » ; la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (et de 
sauvegarde des libertés fondamentales, ci-après dénommée « la C. E. D. H. »).   

 

2.3 Dans ce qui s’analyse comme une première branche, la requérante conteste la pertinence des motifs 

de l’acte attaqué concernant son profil, estimant qu’il n’existe pas de profil particulier d’une femme mariée 
de force et que l’analyse de cet élément a été fait à sa charge. Elle critique également l’analyse faite des 
circonstances précédant son mariage forcé, jugeant que cette analyse repose sur des stéréotypes et que 

les contradictions ainsi que les imprécisions dénoncées par la partie défenderesse sont inexistantes. Elle 

conteste ensuite la pertinence des anomalies relevées dans ses dépositions au sujet de sa décision de 

retourner dans sa famille pour accoucher, des circonstances de son départ chez son mari forcé, de 

l’absence de cérémonie de mariage, de son mari forcé et de sa vie conjugale avec ce dernier. Son 
argumentation tend essentiellement à les justifier par différentes explications de fait. Elle insiste 

notamment sur l’écoulement du temps et rappelle le contexte de peur dans lequel elle se trouvait lors de 

son premier accouchement ainsi que sa situation personnelle stressante due au handicap de sa fille A. 

Elle conteste encore les lacunes et contradictions relevées dans son récit concernant sa vie commune 

avec J. N. en invoquant l’absence d’intérêt qu’elle éprouvait pour ce dernier et les traumatismes subis. 

 

2.4 Elle expose encore que lui refuser la protection internationale reviendrait à priver sa fille handicapée 

A. de sa mère et violerait ainsi les articles 3 et 8 de la C. E. D. H.  

 

2.5 Dans ce qui s’analyse comme une seconde branche, elle sollicite l’octroi du statut de protection 

subsidiaire sur la base des mêmes motifs que ceux invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance 
de la qualité de réfugié. 

 

2.6 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

à titre subsidiaire le statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler l’acte 

attaqué. 

 
3. Remarques préalables 
 

3.1. S’agissant de l’intitulé de la requête, le Conseil constate que celui-ci, formulé par la requérante au 

début et à la fin de sa requête, est totalement inadéquat : d’une part, la requérante présente son recours 

comme étant une requête en annulation et suspension de la décision attaquée et, d’autre part, elle 

demande la reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire, ce qui 
n’est légalement pas compatible. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, 
en particulier de la nature des moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le 

bien-fondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 

49 et 49/2 de la loi du 15 décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection 

subsidiaire. Le Conseil considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa 
compétence de pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 

1980, à l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de 

l’intitulé de la requête, à laquelle le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.  
 

3.2. Concernant l’invocation de la violation des articles 3 et 8 de la C. E. D. H., le Conseil rappelle que, 
dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre 
des décisions du Commissaire général. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 

requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 
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du 15 décembre 1980 ou à l'octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même 

loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas 
saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation des articles 3 et 8 de la C. E. D. H. Par conséquent, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris 
d’une violation des articles 3 et 8 de la C. E. D. H. Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une 
demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités belges du respect des 

obligations internationales qui découlent notamment des articles 3 et 8 de la C. E. D. H., mais le moyen 

pris d’une violation de ces dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure 
d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «réfugié » 
s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 
réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. A l’appui de sa demande de protection internationale la requérante invoque la crainte de son mari à 

qui elle a été mariée de force et qu’elle a fui suite au décès de son ancien compagnon, le père de sa fille 

ainée.    

 

4.3. Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit 

et, partant, de la vraisemblance de la crainte ou du risque réel allégués.    

 

4.4. A cet égard, le Conseil souligne qu’il revient, d’une part, au demandeur d’asile de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande et que, d’autre part, 
la partie défenderesse a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur d’asile. Pour ce faire, la partie défenderesse doit tenir compte de toutes 

les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur (CCE, chambres réunies, arrêt n° 
195 227 du 20 novembre 2017). Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint 
pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à 
exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 
persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine.   

 

 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant 

le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).   

 

4.5. En l’espèce, le Conseil ne peut pas totalement se rallier aux motifs de la décision attaquée, tels 

qu’ils sont formulés. A l’instar de la partie défenderesse, il constate toutefois, d’une part, que la requérante 

ne dépose aucun commencement de preuve de nature à établir la réalité de l’environnement familial et 
conjugal dans lequel elle dit avoir vécu, et d’autre part, que ses dépositions ne permettent pas à elles 
seules de convaincre de la crédibilité de son récit. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe 

en particulier que ses dépositions concernant les circonstances entourant son mariage forcé ainsi que 

les trois années de vie commune qu’elle dit avoir passées auprès de son mari forcé sont généralement 
dépourvues de consistance. Il observe à cet égard que les motifs de la décision entreprise qui relèvent 

des contradictions dans les propos de la requérante au sujet de son mariage forcé se vérifient, sont 

pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise.    

 

4.6. L’argumentation développée par la requérante dans son recours ne permet pas de conduire à une 

analyse différente. La requérante ne conteste pas sérieusement la réalité des carences et autres 
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anomalies relevées dans ses dépositions et ne fournit aucun élément de nature à établir la crédibilité de 

son récit. Son argumentation tend essentiellement à réitérer ses propos, à avancer des explications 

factuelles et à confronter les motifs de l’acte attaqué à des interrogations sans réponses.    

 

4.6.1. La requérante conteste notamment la pertinence des contradictions qui lui sont reprochées à 

propos de la fin de sa scolarité. Elle expose qu’il n’existe pas de réelle contradiction entre ses dépositions 
selon lesquelles son père aurait cessé de payer ses cours, d’une part, parce qu’elle échouait, et d’autre 
part, parce qu’il voulait la préparer à être une bonne épouse. Le Conseil n’est pas convaincu par cette 
argumentation. En effet, il ressort des propos successifs de la requérante, tantôt, que son père l’a obligée 

à arrêter l’école pour apprendre à être une bonne épouse (dossier administratif, pièce 8 p. 11), tantôt, 
que son père n’a plus voulu lui payer les frais d’inscription en raison de ses nombreux échecs, la question 
du mariage n’étant évoquée que par la suite (dossier administratif, pièce 6 p. 4). Le Conseil constate, à 

l’instar de la partie défenderesse, que la requérante apporte des réponses à ce point évolutives et 
contradictoires à cette question que la crédibilité de son récit en est hypothéquée.     

 

4.6.2. En ce qui concerne les contradictions que la partie défenderesse relève dans ses dépositions 

concernant sa première rencontre avec son époux, J. N., la requérante soutient que ces contradictions 

portent sur des éléments revenus à sa mémoire selon les questions qui lui ont été posées et que lors de 

son premier entretien, elle était « […] intimidée en la présence d’un homme noir représentant la figure 
responsable de tous ses maux » (requête p. 10). Le Conseil ne peut pas se rallier à cette argumentation. 

D’abord, le Conseil constate que cet argument est dénué de toute pertinence dès lors qu’il ressort du 
dossier administratif que les entretiens au cours desquels elle aurait été entendue « par un homme noir » 

ont été réalisés à l’Office des étrangers le 10 novembre 2018 et le 6 aout 2019. Or, lors de ces entretiens, 

les circonstances de sa rencontre avec J. N. n’ont pas été abordées (dossier administratif, pièces 16 et 
20). Ensuite, il ressort des dépositions successives de la requérante qu’il existe bien des contradictions 
essentielles au sujet de son départ chez J. N. entre les dépositions qu’elle a fournies au cours des deux 
entretiens auxquels elle a participé au C. G. R. A. En effet, lors de sa première audition la requérante 

déclare à propos de son départ chez J. N. : « Il [le père de la requérante] prend ma main, il met la main 
du monsieur qui était accompagné de 3 jeunes hommes. Il prend ma main et il dit une phrase, je te la 
donne. » (dossier administratif, pièce 8 p. 12) alors que durant sa seconde audition, elle déclare « J’étais 
assise, une voiture arrive, 2 hommes avec lui, et une dame qui était dans la voiture. Il descend, il sourit, 
salue mes parents, il me tend la main, je tends la main pour dire bonjour, il tend la main pour me lever 
car j’étais assise, il me tire vers lui pour me serrer et il me dit voilà je suis ton mari. » (dossier administratif, 

pièce 6 p. 9). Le Conseil ne peut ignorer ces différences sur un événement aussi important que celui-ci 

dans l’histoire de la requérante et estime en tout état de cause qu’elles ne peuvent s’analyser comme 
étant la « présentation de différents éléments revenus à la mémoire de la requérante en fonction des 
questions qui lui ont été posées » (requête p. 9). 

 

4.6.3. En réponse aux lacunes et contradictions qui sont relevées par la partie défenderesse dans ses 

propos au sujet de son mari et de ses trois années de vie commune avec celui-ci, la requérante rappelle 

qu’il s’agit d’un mariage forcé et fait valoir qu’elle a du mal à se replonger dans cette période 
traumatisante. Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Quelle que soit les sentiments 

que la requérante éprouvait pour son mari forcé, le Conseil ne s’explique pas qu’après trois années de 

vie commune avec ce dernier, elle ne soit pas en mesure de fournir la moindre information concrète au 

sujet de lui ou de sa famille. Outre la trop vague évocation d’une belle-sœur et de deux beaux-frères, elle 

fournit des déclarations contradictoires au sujet de ses beaux-parents. Lors de sa première audition, elle 

explique que son beau-père est mort et qu’elle n’a jamais vu sa belle-mère qui ne venait jamais lui rendre 

visite. Et lors de sa deuxième audition, elle déclare au contraire que ses deux beaux-parents sont 

décédés (dossier administratif, pièce 8 p. 17 et pièce 6 p. 12). La même inconsistance caractérise ses 

dépositions concernant les événements de sa vie conjugale quotidienne, des coépouses de J. N. ou 

encore du logement dans lequel elle résidait.  

 

4.6.4. Quant aux traumatismes subis et aux souffrances psychiques invoquées pour justifier sa difficulté 

à s’exprimer sur ce qu’elle a vécu, force est de constater qu’elle n’apporte aucun document psychologique 
permettant d’appuyer son argumentation à ce sujet.  

 

4.6.5. Au vu de ce qui précède la partie défenderesse a légitimement estimé que les nombreuses lacunes 

et autres anomalies analysées ci-dessus interdisent de tenir les faits allégués pour établis à suffisance 

et les arguments développés dans le recours ne permettent pas de conduire à une appréciation différente.   
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4.7. Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 
n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas établie.  
 

4.8. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité 

des faits allégués et l’absence de bien-fondé de la crainte invoquée sont établis. Le Conseil constate que 

ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a 
pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y 
rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

4.9. En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée 

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». Selon le 
paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort 
ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur 
dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».   

 

5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que la crainte justifiée par ces faits ou motifs n’était pas établie, 

il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il 
existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Enfin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 
des pièces du dossier que la situation dans la région d’origine de la requérante correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

6. L’examen de la demande d’annulation  
 

La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation 
de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


